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Le point de vue 
du Département de l’Ain  

Classé dans le top 10 des 
départements les plus 
dynamiques avec l’une des plus 
fortes croissances 
démographiques de France, le 
Département de l’Ain offre un 
cadre de vie de qualité à près de 
700 000 Aindinois.  
 
Il est un acteur clef du 
développement économique et 
un partenaire de référence de la 
Région Auvergne Rhône-Alpes et 
des métropoles de Lyon et de 
Genève. A travers ses 
compétences propres (solidarité, 
voirie, aménagement du 
territoire, transport, éducation, 
jeunesse et culture…), le 
Département contribue à 
l’attractivité de son territoire. 
 
 
 
 

EN BREF.  
 
L’arrivée de ces nouveaux réacteurs de deuxième génération s’inscrit pleinement dans 
l’objectif national de neutralité carbone à horizon 2050, en contribuant 
significativement à la production d’électricité entièrement décarbonée d’ici 2035.  
 
Le Département de l’Ain, en tant que collectivité de proximité, est convaincue que la 
réponse aux défis climatiques passe par des politiques publiques ambitieuses, 
fondées sur la responsabilité, la solidarité et la cohérence territoriale. 
 
Le 16 décembre 2019, un vœu unanime avait été voté par l’Assemblée 
départementale, soutenant la candidature de la Plaine de l’Ain, pour l’accueil des EPR.  
Un courrier avait été adressé, début 2023, au Premier Ministre, appuyant le projet 
d’EPR2, sur le territoire Aindinois, à la suite de l’allocution du Président de la 
République, fin 2022. 
 
Ce cahier d’acteurs est le reflet d’une ambition collective : celle de conjuguer la 
transition énergétique avec le développement local, la performance industrielle avec 
la sobriété, l’innovation technologique avec l’équité sociale. Il traduit aussi notre 
volonté, en plaçant la qualité de vie, la diversité des énergies et la préservation des 
ressources au cœur de nos décisions. 
 
L’Assemblée départementale réunie le 5 mai dernier a adopté à l’unanimité une motion 
de soutien à l’implantation de ce projet de grande envergure se positionnant ainsi 
favorablement dans le débat public organisé par la Commission Nationale du Débat 
Public.  
 
Dans le cadre de ses compétences, le Département accompagnera l’installation du 
projet d’EPR2 en anticipant les futurs besoins et en veillant à la bonne intégration 
environnementale et sociale du projet.  
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Le Département de l’Ain, au cœur du débat 
public et de la gouvernance 

 
Le projet EPR2, de par son envergure et ses 
implications multiples, interpelle notre 
territoire. Il suscite des attentes, des 
questions, parfois des inquiétudes légitimes, 
pour lesquelles le Département de l’Ain est 
attentif.  
 
Conscient des enjeux, le Département de l’Ain 
participe activement au débat public et 
s’inscrit pleinement dans la gouvernance du 
projet, en étant présent à chaque étape dans 
les réunions de pilotage. Cette implication 
continue nous permet de représenter les 
intérêts du territoire, de veiller à ce que les 
préoccupations locales soient prises en 
compte et de contribuer à un dialogue 
transparent et constructif avec l’ensemble des 
parties prenantes. 
 
Le Département attache une importance 
particulière aux garanties apportées en 
matière de sécurité, de respect de 
l’environnement et de maîtrise des risques, 
qui sont des conditions indispensables à 
l’acceptabilité du projet. 
 
Ce projet s’inscrit également dans une vision 
élargie et durable : il s’agit de bâtir un projet 
territorial cohérent, en lien avec les défis de la 
transition énergétique et la responsabilité que 
nous portons envers les générations à venir.  
 
Dans ce cadre, le Département de l’Ain 
apportera son concours dans la mise en 
œuvre du projet, en mobilisant ses 
compétences en matière d’aménagement, de 
solidarité et d’éducation afin de garantir des 
retombées positives, durables et partagées 
pour notre territoire. 
 
Le Département de l’Ain face à une 
opportunité majeure …  
 
… qui renforcera la souveraineté 
énergétique française 
 
L’arrivée des futurs réacteurs EPR2 dans la 
1ère région d’Europe productrice d’électricité 
nucléaire renforcera la souveraineté 
énergétique de la France, en réduisant notre 
dépendance aux importations d’énergies 
fossiles et en garantissant une production 
stable et compétitive. Dans un contexte 
international marqué par l’instabilité 
géopolitique, les tensions sur les marchés de 
l’énergie et les risques de rupture 
d’approvisionnement, ce projet constitue un 
levier stratégique pour assurer la continuité et 
la sécurité de l’approvisionnement électrique, 
tant pour les ménages que pour les acteurs 
économiques. Actuellement, la Centrale 
Nucléaire du Bugey produit 20 TWh 
décarbonée, soit 6 % de la production 
nucléaire nationale et 40 % de la 
consommation d’Auvergne-Rhône-Alpes. 

… qui contribuera à l’accélération de la 
transition écologique et au mix 
énergétique 
 
L’implantation des futurs réacteurs EPR2 
contribuera à garantir une production 
d’électricité locale et décarbonée en appui 
aux dynamiques déjà engagées autour des 
énergies renouvelables qui s’inscrit en 
cohérence dans la stratégie de transition 
écologique portée par le Département de 
l’Ain.  
 
Pour accompagner cette ambition, plusieurs 
outils structurants ont été mis en place : la 
SEM LEA, destinée à accélérer le 
développement de projets dans les domaines 
des énergies renouvelables et de la mobilité 
électrique ; la SPL ALEC Ain, véritable bras 
opérationnel du Département pour 
accompagner la transition énergétique des 
territoires ; ainsi que le volet « transition 
écologique » des Pactes de territoires, qui 
mobilise chaque année une enveloppe de 3 à 
4 millions d’euros pour soutenir les 
investissements des communes et EPCI, 
notamment en matière de réhabilitation 
énergétique du bâti public. Par ailleurs, le 
Département porte de manière mutualisée un 
Contrat de Chaleur Renouvelable, permettant 
de capter des financements du Fonds Chaleur 
pour accompagner techniquement et 
financièrement les collectivités et entreprises 
dans le développement de réseaux de 
chaleur, de projets de solaire thermique, de 
chaudières biomasse ou encore de 
géothermie. Sur quatre ans, ce programme 
prévoit près de 44 millions d’euros de travaux 
pour 16 millions d’euros d’aides mobilisées. 
 
… qui stimulera l’économie, l’innovation et 
la compétitivité 
 
5ème département le plus industrialisé de 
France, avec ses 7 filières d’excellence et 
l’émergence de deux nouvelles filières 
stratégiques – le nucléaire et l’aéronautique – 
l’Ain s’affirme comme une terre d’accueil 
attractive et dynamique pour les entreprises. 
Elles y trouvent des conditions propices à leur 
développement, grâce à la proximité de pôles 
de recherche et de compétitivité, véritables 
moteurs d’innovation, ainsi qu’à des zones 
d’activités performantes, à l’image du PIPA, 
premier parc européen certifié ISO 14001.  
 
En 2016, le Département de l'Ain a signé un 
"Pacte Départemental pour faciliter l'accès 
des PME à la commande publique". Un 
nouveau pacte a été signé le 11 décembre 
2023.  
A souligner que la Centrale Nucléaire est déjà 
un acteur économique majeur avec plus de 
100 M€ d’investissement et 93 M€ de contrats 
passés avec 586 entreprises locales. Le 
projet EPR 2 viendra sécuriser l’avenir de ce 
site et pérenniser une filière industrielle de 
pointe présente sur le territoire depuis les 
années 70. 



 
 
  

 … qui créera de l’emploi  

 
Le projet EPR2 générera en moyenne 30 000 
emplois directs et indirects, dont 10 000* sur 
l’ensemble de la phase d’exploitation, prévue 
jusqu’au début du siècle prochain. À ce jour, 
2 000 emplois sont déjà mobilisés pour 
l’exploitation des réacteurs existants. Le 
Département de l’Ain s’impliquera pour 
accompagner les personnes en insertion ou 
en recherche d’emploi afin qu’elles accèdent 
aux parcours de formation et aux opportunités 
créés par le projet d’EPR2. *Source : 

présentation d’EDF « projet de construction d’une 
paire d’EPR2 sur le site de Bugey » du 16/10/2023. 
 

Le Département de l’Ain veillera à un 
aménagement du territoire sans 
compromettre ses ressources …  
 
… en anticipant les effets de 
l’augmentation démographique 
 
Le département de l’Ain connait une 
croissance démographique soutenue : + 0.8 
% soit environ 5500 habitants / an. La phase 
de construction, puis d’exploitation, des EPR 
2 engendrera une augmentation importante 
de la population résidant ou travaillant dans le 
périmètre concerné. Cette dynamique 
démographique entraînera : 
- Des besoins massifs en logements 
temporaires (pour les travailleurs en 
déplacement) puis en logements pérennes 
pour les familles ; 
- Une pression accrue sur les équipements 
publics existants (santé, éducation, services 
sociaux) ; 
- L’émergence de nouveaux besoins en 
termes de mobilités, de commerces, de loisirs 
et d’offre culturelle. 
 
… en agissant sur le logement et en 
maîtrisant l’urbanisme 
 
Dans un contexte marqué par une forte 
tension sur la demande de logements – qu’ils 
soient sociaux ou privés – et une production 
de logements qui demeure en deçà des 
objectifs fixés par le PLH de la CCPA, il est 
impératif d’anticiper les tensions sur le 
marché immobilier. Cela implique de veiller à 
une répartition harmonieuse des 
constructions sur le territoire et d'encourager 
la rénovation du bâti existant.  
 
Le Département, en tant que personne 
publique associée aux PLU et SCOT, prendra 
en compte l’évolution démographique. Il 
restera attentif à une utilisation équitable du 
foncier et conformément à la réglementation 
(loi ZAN). Il veillera à ce que les 
consommations foncières, notamment liées 
aux aménagements connexes, soient 
comptabilisées à l’échelle nationale plutôt que 
locale. Une attention particulière sera portée 
à la lutte contre l’étalement urbain. 
 

L'augmentation massive du besoin de 
logement temporaires et pérennes, devra 
probablement faire l'objet de procédures 
exceptionnelles inspirées du retour 
d'expérience des chantiers des JO. La faible 
disponibilité des hébergements temporaires 
issus du tourisme, constitue un enjeu 
complémentaire à intégrer dans la stratégie 
globale d’aménagement. 
 
Une réflexion est en cours sur la mise en 
place de dispositifs de soutien à la création de 
logements locatifs sociaux sur le territoire de 
la CCPA, fondée sur les scénarios 
démographiques établis par EDF. 
 
… en intégrant les nouveaux flux générés 
par le projet pour garantir l’accessibilité 
 
Compétent en matière de voirie, le 
Département de l’Ain s’appuie sur son 
Schéma des Mobilités pour promouvoir une 
mobilité durable, intégrant multimodalité, 
transition écologique et développement 
territorial. Ce schéma vise à favoriser la 
mobilité pour tous, inventer la route de demain 
et renforcer les mobilités actives, en 
cohérence avec la stratégie “Ain, Terre de 
vélo 2023-2028”. Face à l’ampleur des 
mutations prévues par l’implantation du 
chantier EPR2, le Département anticipe une 
hausse significative des flux de 
déplacements. 
 
Le Département de l’Ain étudie actuellement 
des scenarii de franchissement du Rhône 
entre Loyettes et Lagnieu, en concertation 
étroite avec le Département de l’Isère. En 
effet, l’arrivée des EPR2 génèrera de 
nouveaux besoins de déplacements qu’il 
s’agit de prendre en compte d’autant que les 
ponts actuels de Loyettes et de Lagnieu 
approchent la saturation en heures de pointe, 
et que le secteur de la Plaine de l’Ain 
connaîtra un développement important de son 
tissu économique et de sa population dans les 
années à venir. L’ensemble des élus locaux 
concernés par le périmètre d’influence est 
régulièrement informé de l’avancement de 
ces études au travers de réunions pilotées par 
les Présidents des deux Départements.  
 
Par ailleurs, une étude impactant les 3 
départements de l'Ain, de l'Isère et du Rhône 
va être lancée sous maîtrise d’ouvrage 
déléguée du Département de l'Ain, afin 
d’évaluer les besoins en infrastructures et les 
adaptations nécessaires à court, moyen et 
long terme. Cette étude porte entre-autre sur 
l’aménagement de la RD20 (accès carrière et 
EPR2), le réaménagement de la RD124, 
l’optimisation du giratoire de Lagnieu, 
l'aménagement des parkings de chantier et le 
raccordement du futur échangeur autoroutier 
de Leyment. Ces projets seront pensés en 
cohérence avec les autres dynamiques 
départementales, dont le développement du 
technopôle Acmutep / Transpolis et du PIPA. 
S’il est souhaité et voulu qu’une partie 
conséquente des déplacements se fasse 
grâce à une mobilité active, alternative ou 
partagée, au regard des caractéristiques et 
des infrastructures de report modal existantes 
et en développement, l’autosolisme risque de 



 
 

demeurer la part modale prépondérante. Pour 
accueillir cette hausse du trafic routier en 
véhicules individuels mais aussi 
l’augmentation prévisible des poids-lourds et 
des transports exceptionnels, les 
Départements se doivent de réfléchir à 
l’évolution de leurs infrastructures routières 
locales. 5 délibérations ont d’ores et déjà été 
votées en février et en mai pour la prise en 
considération des projets liés aux EPR. 
 
… en développant les équipements 
publics de proximité 
 
La dynamique démographique attendue 
appelle à une augmentation des besoins en 
équipements publics de proximité, relevant en 
partie des compétences départementales : 
collèges, services de secours, voirie, 
solidarités, infrastructures de santé, …. Une 
analyse d’opportunité pour la construction 
d’un nouveau collège a d’ores et déjà été 
lancée. Ces projets structurants nécessitent 
une concertation étroite avec l’ensemble des 
acteurs locaux. Le Département 
accompagnera les communes et la CCPA 
dans leur mise en œuvre, notamment à 
travers les Pactes de territoire, et soutiendra 
le SDIS de l’Ain pour renforcer les effectifs et 
les équipements des services de secours. 
 
… en préservant la ressource en eau et les 
milieux naturels 
 
Les bassins versants de l’Ain aval et de ses 
affluents sont identifiés comme 
particulièrement vulnérables face au 
changement climatique, notamment en raison 
des tensions sur la ressource en eau. Cette 
fragilité a conduit à la mise en place d’une 
démarche concertée « Ain, aval et affluents » 
visant à anticiper et réduire les impacts à 
horizon 2050. 
 
Le Département de l’Ain a fait de la ressource 
en eau une priorité de mandat 2022-2028 et 
copilote avec l’Etat la démarche « Eau de 
l’Ain », déclinaison locale du plan national 
« Eau ». A ce titre, il sera particulièrement 
vigilant à l’impact du projet sur la ressource en 
eau et sur les écosystèmes locaux. 
L’utilisation de l’eau pour le refroidissement, 
les rejets thermiques ou chimiques, ainsi que 
les effets cumulés du chantier sur les milieux 
doivent faire l’objet d’une étude d’impact 
environnemental indépendante et exhaustive. 
La préservation de la biodiversité, la qualité 
des nappes et des rivières locales, et la 
sobriété hydrique doivent être garanties sur le 
long terme. 
 
Le Département suivra avec attention les 
accords en cours de négociation entre la 
France et la Suisse concernant le Rhône et le 
Léman, afin de garantir une bonne gestion et 
des usages maîtrisés des eaux du Rhône. 
 

… en garantissant la sécurité nucléaire et 
maîtrisant les risques industriels 
 
Depuis les années 90, une CLI (Commission 
Locale d’Information) a été mise en place par 
le Président du Département dont c’est la 
compétence. Cette commission est chargée 
d’une mission générale de suivi, d’information 
et de concertation concernant l’activité des 
sites de la Centrale Nucléaire du Bugey et de 
l’entreprise « IONISOS » de Dagneux, en 
matière de sûreté nucléaire, de 
radioprotection et d’impact sur les personnes 
et l’environnement. La CLI joue un rôle de lien 
entre le territoire et les exploitants des 
installations Le PPI, Périmètre Particulier 
d’Intervention a évolué, en 2020, de 10 à 20 
km autour de la centrale, faisant passer la 
composition de la CLI de 64 à 221 membres. 
 
Avec la mise en œuvre des EPR2, une 
adaptation réglementaire sera nécessaire 
pour que ce nouvel équipement bénéficie de 
cette instance d’information et déchange. 
 
CONCLUSION  
 
En cohérence avec les priorités nationales de 
plein emploi, de réindustrialisation et de 
transition énergétique, l’arrivée des EPR et 
les investissements qu’elle mobilise 
constituent une opportunité majeure pour 
dynamiser notre territoire et contribuer 
concrètement aux objectifs stratégiques 
portés par la Nation.  
 
C’est pourquoi, le Département de l’Ain 
exprime son soutien ferme et déterminé à 
l’implantation des deux nouveaux réacteurs 
nucléaires EPR2 sur le site de la Plaine de 
l’Ain tout en rappelant les conditions de 
réussite et d’acceptabilité nécessaires au 
projet. Il se tient prêt à contribuer activement 
dans un esprit de coopération renforcée avec 
l’ensemble des parties prenantes. 
 
Dans ce contexte d’investissements majeurs 
– qu’il s’agisse d’aménagement du territoire, 
de construction de logements ou de 
développement d’équipements et services de 
proximité – l’arrivée des EPR entraînera une 
dynamique territoriale forte. Le Département 
de l’Ain portera une attention particulière 
sur l’établissement d’une péréquation 
locale des recettes générées par le projet 
(IFER, taxes foncières, etc.), afin de garantir 
une juste redistribution des ressources 
fiscales et de permettre aux territoires 
concernés de faire face aux besoins 
d’investissement induits. 
 
Le Département sera attentif au soutien 
financier de l’Etat et d’EDF dans le 
financement des infrastructures nécessaires 
aux projets. 
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